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PREFECTURE DE L'AUBE 

DIRECTION DES POLITIQUES DE L'ETAT 
Beau de l'Enviroanoment 

ARRETE N°58 4016 À 
INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION 
DE L'ENVIRONNEMENT 

AUTORISATION 

SA. LARBALETIER 
à 
FONTAINE-LES-GRES 

LE PREFET DE L'AUBE, 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

VI lu loi N° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour La protection 
de l’environnement et le décret N° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour son application ; 

VU la demande présentée le 06 AVRIL 1998 par Monsieur LARBALETIER Président-Directeur- 
Général de la S.A. LARBALETIER à l'effet d'obtenir l'autorisation d'exploiter une unité de 
fébrication de produits en aluminium Route d'Echemine, sur le territoire de la commune de 
FONTAINE-LES-GRES ; 

CONSIDERANT que les activités faisant l’objet de la présente demande relèvent des numéros 
suivants de la nomenclature des installations classées pour fa protection de l’environnement : 2560-2, 
2565-22), 2875, 2920-2-b) ;   

VU le procès verbal de L'enquête publique ouverte dans la commune de FONTAINE LES-GRES du 
25 juin 1998 au 24 juillet 1998 ; 

VU l'avis du commissaire-enquéteur reçu le 28 juillet 1998 : 

VU Pavis des Conseils Municipaux des communes de : FONTAINE-LES-GRES et 
SAINT-MÉSMIN ; 

VU les avis émis par les Chefs des services intéressés ; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 23 octobre 1998 ; 

CONSIDERANT que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance du demandeur ; 

SUR proposition de Madame la Scerétaire Générale de la Préfecture de P'Aube , 
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D ue unipé à 

ous coréspendence doi êre aiesséo à Monaeur le Préfet du Département de l'Aube 
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  TITRE 1 : CONDITIONS GÉNÉRALES   
  

ARTICLE 1 : OBJET 

1.1. - Activités autorisées 

  

La société LARBALETIER S.A , dont le siège social est situé à FONTAINE-LES-GRÉS, est 
autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le temitoire de la 
commune de FONTAINE-LES-GRÉS lieu dit LES MADRES”, les installations suivarites : 
      

  

  

  

  

    

  

  

Désignation de l'activité Rubrique | Régime | Quantité | Unité | Coef 

“Traitement chimique des métaux : dérochage de l'aluminium dans | 2565-2-a | A sai m | 4 
des bains d'acide (phosphorique et fluornydrique) à faible 
concentration (5 % 

Travail mécanique des métaux 25602 D 144 | kw | 0 

Installations de compression 29202b:| D 56 «w | 0 

2575. : D 52 KW o Emploi de matières abrasives (grenailles métailiquès) «           
        

AS = Autorisation avec Servitudes d'utilité publique - A Autorisation + D = Déclerition - NC = Non classable 

12 - Installations soumises à déclaration 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à déclaration, 

citées à l'article 1.1. 

ARTICLE 2 : CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'AUTORISATION 

2.1. - Conformité aux plans et aux données techniques 

Les installations et leurs annexes seront situées, installées et exploitées conformément aux plans 
et données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas 

contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'exploitation, à leur 
voisinage, ou extension entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation 

initiale, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous Les éléments d'appréciation. 

     



  

Délais de preseriptions 

La présente autorisation, qui_ne vaut pas permis de construire, cesse de produire effet si 
l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trais ans ou n'a pas été exploitée durant deux années 
consécutives sauf cas de force majeure. 

2.3. - Cessation d'activités 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel 
qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers où inconvénients mentionnés à l'article Ler de la loi n° 76-663 du 

19 juillet 1976 modifiée. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif (au moins 6 mois avant Ia date d'expiration de 
l'autorisation accordée pour des installations de stockage de déchets, des carrières et des ouvrages soumis à 
La loi sur l'eau), l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt, La notification doit être accompagnée d'un 
dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un 
mémoire sur Les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

1°) l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être 
véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur Le site, 
25) la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
3°) l'insertion du site de l'instaliation (ou de l'ouvragé) danë son environnement, 
4°) en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation (ou. de l'ouvrage} sur son 

environnement, ° 

2.4. - Accident - incident 

Tout accident ou incident susceptible de porter ateinie aux intérêts visés à l'article 1er de la loi du 
19 juillet 1976 sera déclaré dans les plus brefs délais à l'inspecteur des Installations Classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il est 

interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que 

l'inspecteur des Instaliations Classées n'en a pas donné l'autorisation, et, s'il y a lieu, après accord de l'autorité 

judiciaire. 

L'exploitant fournira à l'inspecteur des Installations Classées, sous quinze jours, un rapport sur Les 
crigines et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer ef celles mises en oeuvre 
pour éviter qu'il ne se reproduise. 

2.5. - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 
installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et 
analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à 
cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire. Les frais occasionnés 
par ces opérations sont à la charge de l'exploitant.



2.6. - Contrôles inopinés 

L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, 
par un organisme tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluenis liquides ou gazeux, de 
déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de.niveaux sonores. Il peut également demander le 
contrôle de l'impact sur Le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise, Les frais occasionnés par ces contrôles, 
inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

2,7, - Intégration dans le paysage 

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site et tient 
régulièrement à jour un schéma d'aménagement. L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments 
et installations entretenus en permanence, Les abords de l'établissement, placés sous Le contrôle de l'exploitant 
sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Notamment les émissaires de rejèt et leurs périphéries 

font l'objet d'un soin particulier. 

2.8, - Hygiène et sécurité 

L'exploitant doit se conformer à toutes les prescriptions législatives et réglementaires concernant 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 

  

  TITRE IT : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 
  
  

ARTICLE 3 : LIMITATION DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

3.1.- Origine de l'approvisionnement en eau 

L'eau utilisée dans l'établissement provient uniquement du réseau public de distribution d'eau 

potable de la ville de FONTAINE-LES-GRÉS. 

La consommation d'eau annuelle n'excédera pas 1 600 m°. 

La répartition de l’eau consommée par fa société se fait de la façon suivante : 

— Rinçage des pièces et régénération des bains acides 350 m° 
— Arrosage des espaces verts 250 mn 
© Sanitaires 400 mn 

. 
3.2. - Relevé dé prélèvements d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

L'eau consommée par l’activité traitement de surface devra être mesurée.



33. - Protection des réseaux d'eau potable 

Conformément aux dispositions de l'article 16 du réglement sanitaire départemental en ce qui 
conceme la protection des réseaux d’eau potable : 

— L'eau utilisée par les différents bains est traitée au préalable par un osmoseur et un 
adoucisseur, En conséquence, deux solutions peuvent être proposées : 

installation d'un clapet de nor-retour, à L’amont de l’unité de traitement (Type EA - 
NFP 43007), 
- alimentation des bains par surverse totale permanente (Type AA - NFP 43020), 
21 installation d’un disconnecteur à zone de pression réduite contrôlable (Type BA - 

NFP 43010) à amont de tous les usages et traitement de l’eau à des fins industrielles, 

— Les appareils de chauffage de l’eau devront comporter les protections suivantes : 

- puissance inférieure ou égale à 70 kW un disconnecteur à zone de pression différente 

non contrôlable (CA - NFP 43009), 
= puissance supérieure à 70 kW un disconnecteur à zone de pression réduite contrôlable 
(Type BÀ - NFP 43010). 

Les disconnecteurs BA - NFP 43010 doivent faire l'objet d’une déclaration d’intention de pose qui 

sera transmise à l'autorité sanitaire. Par le suite, cet appareil doit faire l’objet d'une maintenance annuelle 
dont les résultals des essais et vérifications me seront également communiqués. 

ARTICLE TION DES POLLUT] CCIDENTEL] 

  

4.1. - Canalisations de transport de fluides 

4.1.1. - Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de collecte 
d'effluents pollués où susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique 
par Les produits qu'elles contiennent. 

4.12. - Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les 

canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 

4.1.3. - Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet 

d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité. 

4.1.4. - Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 

4.2. - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

Ils seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 

d'incendie et de secours.



  

43. - Réservoirs 

4.3.1. - Les réservoirs de produits polluants ou dangereux non soumis à la réglementation des 
appareils à pression de vapeur ou de gaz, ni à celles relatives au stackage des liquides inflammables doivent 
satisfaire aux dispositions suivantes : 

  

- si leur pression de service est inférieure à 0,3 bar, ils doivent subir un essai d'étanchéité à 

l'eau par création d'une surpression égale à 5 em d'eau, 
- si leur pression de service est supérieure à 0,3 bar, les réservoirs doivent : 

. porter l'indication de la pression maximale autorisée en service, 
- être munis d'un manomètre et d'une soupape ou organe de décharge taré à une pression 
égale à au moins L,S fois Îa pression en service, 

4.3.2, - Les essais prévus ci-dessus doivent être.renouvelés après toute réparation notable ou dans 

Le cas où le réservoir considéré serait resté vide pendant 24 mois consécutifs. 

43.3. - Ces réservoirs doivent être équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage 
à tout moment et empêcher ainsi les débordements en cours de remplissage. 

43.4. - Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions 
violentes au de déiner naissance à des produits toxiques lorsqu'ils.sont mis en contact, doivent être implantés 
et exploités de manière telle qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces produits, 

4.4. - Cuvettes de rétention 

44/1: “ Tont stockage d'un liquide susceplible de créer ur pollution des eaux ou des sols doit être 
associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au.moins égal à la plos grande des deux valeurs 
suivantes : 

+ 100 % de Ia capacité du plus grand réservoir; 
+ 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

4.4.2, - Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la 

capacité de rétention doit être au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts sans être inférieure à 600 litres (ou à 

la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 600 litres). 

44.3. - Les capacités de rétention doivent être étanches aux produits qu'elles pourraient contenir 

et résister à l'action physique et chimique des fluides. ÎL en est de même pour leur dispositif d'obturation qui 

doit être maintenu fermé. 

4.4.4. - L'étanchéité du (ou des) réservoir associé(s) à une cuvette de rétention doit pouvoir être 
contrôlée à tout moment 

44,5. - Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être 

associés à une même rétention.



  

4.4.6. - Les aires de chargement et de déchargement de véhicules-citemes ainsi que les aires 
d'exploitation doivent être étanches et disposées en pente suffisante pour drainer les fuites éventuelles vers 
une rétention. 

44.7. - Le stockage et la manipulation de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
doivent être réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des lixiviats et des eaux de 
ruissellement. 

ARTICLE 5 : COLLECTE DES EFFLUENTS 

5.1. - Réseaux de collecte 

5.1.1. - Tous les effluents aqueux doivent être canalisés. 

5.1.2. - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales non polluées (et les 
autres eaux non polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 

5.1.3. - En complément des dispositions prévues à l'article 4.1. du présent arrêté, Les réseaux 

d'égouts doivent être conçus et aménagés pour permettre leur curage. Un système de déconnexion doit 
permettre leur isolement par rapport à l'extérieur. 

  

5.14. - Les collecteurs véhieulant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles 
de l'être; doivent être équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

TICLE [TEMENT DES E [ENTS Es 5 

6.1. - Obligation de traitement 

Les effluents doivent faire l'objet, en. tant que de besoin, d'un traitement permettant de respecter 

les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

6.2. - Conception des installations de traitement 

Les installations de traitement doivent être conçues pour faire face aux variations de débit, de 

température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt 
des installations. 

6.3.- Entretien ef suivi des installations de traitement et de stockage 
des effluents Hiquides 

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres 

permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement (ou en continu avec 

asservissement à une alarme). 

Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées,



6.4. - Dysfonctionnements des installations de traitement 

Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de æaitement sont susceptibles de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant doit prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications 
concernées. 

ARTICLE 7 : DÉFINITION DES REJETS 

7.1. - Identification des effluents 

Les différentes catégories d'effluents sont les suivantes : 

1°) les eaux exclusivement pluvialeé ef eaux non susceptibles d'être polluées, 
2) les eaux sanitaires, 
3°) les eaux usées de l'atelier de dérochage. 

7.2. - Canditions de rejet 

7.2.1. - Les eaux sanitaires doivent être traitées et évacuées conformément aux.instrctions en 

vigueur concernant l'assainissement individuel. ' : 

7.22. - Les eaux pluviales 

Les eaux pluviales seront évacuées en milieu naturel par un ou plusieurs puisards après avoir 
été traitées afin de respecter les normes de rejets fixées à l'article 8.1 du présent arrêté, 

72.3. - Les eaux usées 

Les eaux de pracédé provenant de l'atelier de dérochage ne seront pas évacuées dans le milieu 
naturel. 

Après avoir été neukralisées à la chaux ces effluents seront collectés et stockés dans une cuve 

en béton traité anti-acide. 

Ces effluents seront traités par une entreprise spécialisée dûment autorisée conformément au 

titre V du présent arrêté,



RTICLE 8 LEURS LIMITES DE REJETS 

8.1. - Eaux exclusivement pluviales 

Le rejet des eaux pluviales ne doit pas contenir plus de : 
    
  

  

  

  

                  

SUBSTANCES CONCENTRATIONS | MÉTHODE DE MESURE 
(en mg/l) 

MES 35 NFT 90105 

DCO 125 NET 90101 

DBO5 30 NFT 90103 

Hydrocarbures totaur 19 NET 90114* 
    
  

ARTICLE 9 : CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure 
de fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont H dispiose.permettant de 
déterminer les mesures de sauvegarde à prendre paur ce qui concerne les personnes; {a faune, la flore, les 
ouvrage exposés à cette pollution, en particulier : 

- 19) la toxicité et les effèts des produits rejetés, 
- 2°) leur évolution et leurs conditions de dispersion dans lé milieu naturel, 

- 3°) le définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants 

susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou es diverses utilisations des 

eaux, 
- 49) les méthodes de destruction des polluants à mettre en oeuvre, 

- $°) les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore 
exposées à cette pollution, 
- 6°} les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces 

analyses. 

Pour cela, l'exploitant doit constituer un dossier comportant l'ensemble des dispositions prises et 
des éléments bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux 6 points ci-dessus, Ce dossier de lutte contre 
la pollution des eaux doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services 
chargés de la police des eaux, et régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances 
et des techniques.
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    TITRE NI : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

ARTICLE 14 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

19.1. - Dispositions générales 

10.1.L. - L'exploitant doit prendre Les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 

des installations pour réduire l'émission de polluants à l'atmosphère. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la source 
et canalisés. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent 
être conformes aux dispositions du présent arrêté. 

L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement et tenu dans un bon état de propreté. 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables pour 
assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtres, produits de neutralisation, etc. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

10.1.2.- Odeurs 

Toutes dispositiohé sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'ofiginé de gaz odorants, 
süsceptibles d'incommioder Le voisinage, de nuire À la santé ou à la sécurité pébliqué- 

10,1.3. - Voies de circulation 

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières el 
matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées 

(formes de pente, revêtement, etc) et convenablement nettoyées, 
- les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussière où de 

boue sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues de 

véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- Les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées, 
- des écrans de végétation doivent être prévus. 

10.2. - Conditions de rejet 

Les points de rejet daus le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluent doivent être prévus des points de prélèvement 

d'échantillons et des points de mesure conformes à la norme N.F.X. 44052. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions en toute sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour fiiliter l'intervention 
d'organismes extérieurs à la demande de l'mspecteur des installations classées,
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103, - Traitement des rejets atmosphériques 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être contrôlés 
périodiquement, Les résultats de ces contrôles sont portés sur un régistre tenu à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que 
Les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les installations suivantes seront équipées de dispositifs de captation et de traitement de l'air : 

- machine à grenailler, 
- postes à souder dans le cas où l'atmosphère de l'atelier, dans des conditions normales de 
fonctionnement, ne respecte pas la Valeur limite Moyenne d'Exposition (VME) sur le 
paramètre aluminium (5 mg). 

10.4. - Norme de rejet à Patmosphère 

Les rejets en poussières d'aluminium ne doivent pas dépasser $ mg /m°. 

10.5. - Surveillance des rejets 

Unë fois Jar ati la société fera réaliser à ses frais parsune. Société agréée, une mesure de 
concentration en poussièré de l'air issue de la machine à grehailler. - 

  

  [ TITRE 1V : PRÉVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

11: PRÉ N DU BRI T DE ER A TI 

111. - Construction et exploitation 

L'installation (s) doit être construite équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits aériens où de vibrations mécaniques susceplibles de compromettre la santé où ln 
sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions suivantes sont applicables à l'installation : 

- J'amêlé ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 
- la cireulañe du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement.
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11.2. - Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes 
à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 
du 23 janvier 1995) et des textes pris pour son application. 

113. - Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, ete...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

114,- Niveaux acoustiques 

Les émissions sonores de l'établissement ne doivént.pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée : 

        

  

  

  

Niveaü de bruit ambiant | Emergence admissible pour | Emergence admissible por ï 
existant dans les zones à. | la période allant de 7.heures. |. la période allant de 22 
émergence réglementée | à22 heures, sauf dimanches. | heures à 7 heures, ainsi que 
Gnélänt Le bruit de et jours ériés les dimanches et jours 
l'établissement) fériés 

supérieure à 35 dB (A) et édB (a) 4 dB (A) 
inférieur ou égal à 

45 dB (4) 

supérieure à 45 dB (A) 5 dB (A) 34B (à)                       
11:5.- Contrôles 

L'inspecteur des Installations Classées peut demander que des contrôles ponctuels où une 
surveillance périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifiée 
dont le choix est soumis à son approbation, Les frais sont supportés par l'exploitant. 

L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance 

périodique de l'émission sonare en limite de propriété de l'installation classée. Les résultats des mesures sont 

tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées.
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  TITRE Y : TRAITEMENT ET ELIMINATION DES DÉCHETS   
  

ARTICLE RAITE! 

12,1, - Généralités 

  

ET ELIMIN, DES 

Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, le tri, le stockage temporaire, le 
conditionnement, le transport, et le mode d'élimination des déchets 

12.2. - Nature des déchets produits 

      

    

      

Référence nomenclature Nature du déchet Filières de traitement * 

120103 Chaies d'aluminium Recyclage 
110401 Eau de rinçage Traitement physiochimique 
120101 Bains üsés Recyclage 

200107 Chutes de métaux ferreux Valorisation 
200101 Bois Recyclage 
200301 Papier Carion CET2               

12.3. - Chractérisation des déchets 

Pour les déchets de type banal non sonillés par des substances toxiques ou polluants (verre, métaux, 
matières plastiques, minéraux inertes, terres stériles, caoutchouc, textile, papiers et cartons , bois ou déchets 
du type urbain), une évaluation des tonnages produits.est réalisée, 

Les autres déchets, c'est à dire les déchets spéciaux, sont caractérisés par une analyse chimique de 
la composition globale ét par un test de lixiviation selon normes NF, pour les déchets solides, boueux ou 
pâteux. 

Feront notamment l'objet d'une caractérisation systématique les déchets suivants : 

  

Mode de génération 

Atelier de dérachage 
Code c/a 

110401 

Déchet 
  

Eau de rinçage bains usés 

        
  

Cette identification est renouvelée au moins tous les 2 ans.
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124, - Elimination 

Les déchets ne peuvent être éliminés ou recyclés que dans une installation classée autorisée ou 
déclarée à cet effet au titre de la législation relative aux installations classées. Il appartient à l'exploitant de 
s'en assurer et d'apporter la preuve d'une élimination correcte. 

Nonebstant les indications de l'article 12.2. , fes déchets d'emballages des produits seront valorisés 

ou recyclés dans les filières agréées, conforinément à la réglementation en vigueur. L'exploitant organise Le 

tri et la collecte de ces déchets à l'intérieur de l'installation de manière à favoriser la valorisation ou le 

recyelage. 

Tout brûtage à l'air libre ou dans un incinérateur, non autorisé au titre de la législation relative aux 

installations classées, de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite, 

12.5. - Comptabilité - Autosurveillance 

Un regisire est tenu sur lequel seront reportées les infonnations suivantes : 

- codification selon la nomenclature officielle publiée au J. ©. du 11 novembre 1997 

- type et quantité de déchets praduits 
- opération ayant généré chaque déchet 
- nom des entreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets 
- date des différents enlèvements pour chaque type de déchets 
- nom et adresse des centres d'élimination . 
= nature du-traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

  

    TITRE VI : PRÉVENTION DES RISQUES ET SÉCURITÉ 
  

TI 3 : DISPOSITIONS GÉ ES 

13.1 - Clôtures 

Afin d'en interdire l'accès, l'établissement est entouré d'une clôture efficace et résistante, d'une 

hauieur minimale de 2 mètres. 

13.2- Gardiennage 

Un gardiennage est assuré en permanence. En dehors des heures de travail, des rondes de 
surveillance sont effectuées suivant une consigne établie par l'exploitant qui défini la nature et la fréquence 
des contrôles que doit assurer le gardien. 

OU 
En l'absence de gardiennage en dehors des heures de travail, toutes les issues sont fermées à clef.
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13.3 - Accès, voies et aires de circulation 

A l'intérieur de l'établissement, les voies de circulation, les pistes et voies d'accès sont nettement 
délimitées entretenues en bon état, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet (its, 
emballages...) susceptible de gêner ia circulation. 

Les bâtiments et dépôts sont accessibles facilement par les services de secours. Des aires de 
circulation sont aménagées sur le périmètre des bâtiments pour que les engins des services d'incendie puissent 
évoluer sans difficulté. 

  

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la voie de roulement 4,00 m 
- rayons intérieurs de giration 11,00 m 
- hauteur libre 3,50m 
- résistance à la charge 13 tonnes par essieu. 

13.4 - Règles de circulation 

L'exploitant fixe Les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces régles sont 
portées à la connaissance des intéreésés par des moyens appropriés (panneaux de signalisation, marquage au 
sol, consignes). 

En particulier toutes dispositions sont prises pour éviter que des véhicules où engins quelconques 
puissent heurter ou'endommager des installations, stockages ou leurs annexes ‘ 

ARTICLE 14 POS] NS CO UCTIV] 

14.1. - Exutoires de fumées 

Les toitures des bâtiments comportent au moins sur 2 % de leur surface, des éléments permettant, 

en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur). 

Sont intégrés dans ces éléments, des exutoires de fumées et de chaleur a commande automatique et manuelle 

dont la surface représente au moins 0,5 % de la toiture, 

Les commandes manuelles de ces exutoires doivent être facilement accessibles depuis les issues 
de secours et signalées. 

14.2. - issues de secours   

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point des bâtiments 

ne soit pas distant de plus de 56 m de l’une d’elles, et 25 m dans les parties formant un eul-de-sac. 

Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque 
bâtiment, 

Les partes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-portes et s'ouvrent dans le sens 
de la sortie.
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ARTICLE 15 : CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

15.1. - Chauffage des locaux 

- Les ateliers sont chauffés par des tubes radiants à gaz. 

- Les bureaux sont chauffés par des thermosiphons à gaz alimentés par une chaudière, 

15.2. - Tostallations électriques 

L'installation électrique et le matériel utilisé sont appropriés aux risques inhérents aux activités 

exercées, 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être 
conforme à l'arêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la Législation sur Les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion (.O. du 30 avril 1980). 

Les circuits "basse tension" doivent être conformes à la norme NF-C 15100, les circuits "moyenne 

tension" et "haute tension", aux normes NF-C 13100 et NF-C 13200. 

Les installations sont efficacement protégées. contre les risques.liés aux effets de l'électricité 

statique, des courants de circulation et de la chute de la foudre, ù 

Un interrupteur général situé à l'extérieur des bâtiments doit permettre la mise hors tension de 
l'exploitation. Il doit être clairement signalé par une affiche ndélébile : "coupure générale électrique", 

Toute installation où appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenue en service 
ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Le matériel et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et rester en 
permanence conformes à leurs spécifications d'origine. 

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an, par un organisme agréé qui doit très 
explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Il doit être remédié à toute 
défectuosité constatée dans les plus brefs délais. 

15.3. - Protection contre la foudre (A.M. du 28/01/1993) 

15.31, - Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine 
d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des 
installations, à [a sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées contre La 
foudre, 

15.3.2, + Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à la norme française 
C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat memibre de la Communauté européenne et présentant des 
garanties de sécurité équivalentes.
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La nomme doit être appliquée en prenant en compte la disposition suivante : pour tout équipement, 

construction, ensemble d'équipements et constructions ne présentant pas une configuration et des contours 

hors tout géomélriquement simples, les possibilités d'agression et la zone de protection doivent être étudiées 

par le méthode complète de la sphère fictive. Il en est également ainsi pour les réservoirs, tours, cheminées 
et, plus généralement, pour toutes structures en élévation dont la dimension verticale est supérieure à la 

somme des deux autres. 

Cependant, pour les systèmes de protection à cage maillée, la mise en place de pointes capirices 
n'est pas obligatoire. 

15.3.3.- L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées à l'article 15.3.1. 
ci-dessus fait l'objet, tous Les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.1. de la norme française C 17-100 
adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en place. Dans ce cas Ia procédure est décrite 
dans un document tent à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et 

structures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre Ja foudre 

mis en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

Un dispositif dè comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations. En 
cas d'impossibilité d'installér un tel comptage, celle-ci est démontrée. 

15.34. - Lés pièces justificatives du respect des articles 15:3.1.,15.3.2. et 15,3.3. ci-dessus sont 

tenues à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 16 : RÈGLES ET CONSIGNES D'EXPLOITATION 

16.1. : Dispositions générales 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages ou équipements divers, sont obligatoirement 
écrites et comportent explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer, ea marche normale, dans les 
périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux d'entretien ou 
de modification, de façon à vérifier que ces installations restent conformes aux dispositions du présent arrêté. 
Elles sont portées à la connaissance du personnel. 

16.2. - Prévention des incendies - permis de feu 

162.1, - Sauf le cas échéant, dans les zones de stockage, il est interdit de fumer et d'apporter des 

feux nus. Cette consigne est affichée dans les zones considérées 

16.22. - Dans le cas de travaux par points chauds, l'exploitant délivre un permis de feu pour une 
durée précisée avec fixation de consignes particulières. 

16.2.3. - Des consignes précisent la conduite à tenir en cas d'incendie. Elles sont rédigées de 
manière compréhensible pour tout le personnel afin que les agents désignés sofent aptes à prendre les 
dispositions nécessaires. 

Les consignes comportent notamment :
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- les moyens d'alerte, 
- le numéro d’appel des pompiers, 
- les moyens d’extinetion à utiliser. 

Ces consignes sont affichées à proximité de L'appareil téléphonique ainsi que dans les zones de 
passage les plus fréquentées par le persomnel. 

ARTICLE 17 : FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veille à Ia qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel. 

Une fomation parieulière est assurée pour Le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance 

d'installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter atteinte à la santé et à la sécurité des 

personnes, 

Cette formation doit notamment comporter : 

les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par 
le présent arrêté ainsi qu'un entraînement régulier au. maniement des moyens d'intervention 

affectés à leur unité. not ‘ 

MOY E SECOURS 
   

+ La société dispose d'extinoteurs en nombre et qualité suffisants dans l’ensemble des bâtiments 
que ce soit dans les ateliers de production ou dans.les-bureaux. 

+ Le persannel effectue périodiquement et au moins une fois par an des manoeuvres avec les 
services d'incendie et de secours. Suivant la même périodicité, le personnel est formé au maniement des 
extincteurs, 

— L'exploitant rédige une procédure d'alerte en cas d'accident, Cette procédure est affichée dans 
les ateliers de fabrication et les bureaux administratifs de façon à être facilement visible et lisible par le 

personnel. 

  

    TITRE VN] : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
  

Nonobstant les prescriptions générales fixées aux articles précédents les prescriptions suivantes sont 
applicables aux activités visées dans Le titré des articles 19 et 20.
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ARTICLE 19 : INSTALLATIONS DE COMPRESSION 

1°) Les réservoirs et appareils contenant dés gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation 
des appareils à pression de gaz : 

2°) Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d’air en un point quelconque du eircuit 
gazeux; 

3°) Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières 
dans le compresseur ; 

47) Sila compression comporte plusieurs étages, le gaz devra être convenablement refroidi à la 
sortie de chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront de lire la température 
du gaz à la sortie de chaque étage des compresseurs. 

Un dispositif sera prévu sur les circuits d’eau de refroidissement permettant de contrôler à 
chaque instant la circulation de l’eau : 

5°). Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la: 
pression de gaz devient op faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée, 

Un autre dispositif à fonctionnement autématique, empéchera. là mise.en marche du 
compresseur ou assurera son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau ; - ‘ 

6) L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés 
judicieusement répartis, dont l’un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression ; 

7) En cas de dérogation à cette condition, des clapets seront disposés aux endroits convenables 

pour éviter des renversements dans Le circuit du gaz, notamment en cas d’arrêt du compresseur ; 

8°) Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur fous les appareils aux emplacements où 
des produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que 
la manoeuvre des dispositions de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour 
les canalisations. 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu’il puisse en 
résulter de danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté.
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ARTICLE 20 : ATELIER DE TRAVAIL MÉCANIQUE DES MÉTAUX. 

ATELIER DE GRENAILLAGE. 

Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance 

au feu minimales suivantes : 

+ murs et planchers hauts coupe-feu de degré deux heures ; 
- couverture incombustible ; 
- porte donnant vers l’extérieur pare-flamme, de degré une demi-heure. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées 
et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (Janterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 

dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système 
de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d’icendie et de 
secours, Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher 
haut de cette installation est à une Hauteur supérieure à # mêtres par rapport à cette voie, En cas de local 
fermé, une des façades est. équipée d'ouvrant permettant le passage de:sauveteurs équipés. 

Ventilation 

: Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d’atmosphère explosible, Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé 

aussi loin que possible des habitations voisines. 

Installati iques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au. décret n° 88-1056 du 

14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations), doivent être mis à la texre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive où 

inflammable des produits. 

TICLE 2 TAGNOSTIC INITFIAL ET EVALUATION SIM (PLIFIÉE DES RISQUES 

La Société LARBALETIER est tenue de faire réaliser un diagnostic initial et une évaluation 

simplifiée des risques pour son établissement de FONTAINE-LES-GRÈS, 

Les prescriptions du présent article s’appliquent au site ci-dessus ainsi qu'aux terrains extérieurs 
à J'ernprise du site qui auraient pu être affectés par une éventuelle pollutian en provenance du site.



21.1. - Diagnostic initial - Phase documentaire 

Un diagnostic initial ou étude des sols du site devront être réalisés par un tiers expert dont Le choix 
sera soumis à l'approbation de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Cette étude des sols devra être réalisée conformément au guide national de gestion des sites 
potentiellement pollués du Ministère chargé de l'Environnement. Elle se limitera, dans ua premier temps, à 
la phase À de l'étude des sols, selon la classification établie par ce guide. 

Cette phase devra comporter notamment : 

+ l'analyse historique du site, dont l'objectif est le recensement sur un lieu donné dans un 
temps défini des différentes activités qui se sont succèdées sur Îe site, leur localisation, 
les procédés mis en oeuvre, les pratiques de gestion environnementale associées, les 
matières premières, produits finis et déchets mis en jeu, le recensement des accidents 
survenus éventuellement au cours de ja vie de l'installation, la localisation des éventuels 
dépôts de déchets, etc. Le recours aux acteurs de la vie de l’entreprise (employés, 
retraités, etc.) est à envisager pour connaître les “pratiques non-officielles” qui peuvent 
survenir dans les entreprises, 

+ une étude de la vulnérabilité de l’environnement à la pollution, qui permettra de préciser 
les informations propres au site étudié (hydrologie, hydrogéologie, habitat proche ou sur 
le site, Usage de l’eau pour l'alimentation en eau potable ou l'irrigation, le constat 
éventuel -de poliution au travers de ces informations, etc:): dont: les’ paramètres 
“conditionneront les modes de transfert des pélluants vers Les cibles potentielles habitat, 
sources d'alimentation en eau potable, etc), 

+ une visite de terrain et de ses environs immédiats pour vérifier les informations 
recueillies au cours des étapes précédentés : état actuel du site, vérification des 

informations concernant l’environnement du site, constat éventuel sur place de la 

pollution, reconnaissance et identification des risques et impact, potentiels ou existants, 
éventuellement acquisition de données complémentaires, 

“+ un rapport de synthèse qui fera le récolement des informations recueillies au cours de 
la première phase de l'étude des sols. 

212. - Évaluation simplifiée des risques 

Dans Le cas où l'impact du site sur environnement serait constaté ou pressenti, l'exploitant fera 
réaliser, en complément à l'étude visée à l’article 24.1 ci-dessus, une évaluation simplifiée des risques 
conformément au guide national de la gestion des sites potenfiellement pollués du ministère de 
l’environnement - phase B. 

L'évaluation simplifiée des risques sera réalisée à partir d'investigations préliminaires sur le 
terrain : reconnaissance géophysiques, campagne de détection de gaz, campagne de prélèvements et 
d'analyses d'échantillons de produits, de résidus, de sols, d'eaux, éventuellement d'air, de végétaux et 
d'organismes vivants... 

213, - Frais 

  

Tous les frais occasionnés par les études et travaux menés en application du présent article sont à 
la charge de l'exploitant.
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21.4. - Echéancier 

Les prescriptions du présent article devront être réalisées suivant l’échéancier ci-après : 

+ Cahier des charges de l'étude et proposition de tiers expert 1 mois 
- Bon de commande de l'étude 2 mois 
- Communication du rapport de l'étude et de l'évaluation simplifiée 
des risques à inspection des Installations Classées 5 mois 

Ces délais courent à compter de la date de notification du présent arrêté. 

  

    TITRE VIIL : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
  

ARTICLE 22 

L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et Le présenter à toute 
réquisition de l'nspecteur des Installations Classées, aux visites duquel il devra soumettre son établissement. 

ARTICLE 23 

Le bénéficiaire se conformera aux lois et rêglemehts intervenus où à-itervenir sur les Installations 

Classées. 

En oué, en application de l'article 18 du 21 septembre 1977, l'Administration peut prescrire, en. 
tout temps, foutes.mesures ou dispositions additionnelles. aux conditions énoncées au présent arrêté, qui 
seraient reconnues nécessaires dans l'intérêt de la sécurité publique ou pour diminuer Les inconvénients 
résultant du voisinage de cette installation et ce, sans que l'exploitant puisse prétendre de ce chef à un 
dédommagement quelconque. 

ARTICLE 24 

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de 

deux mois à dater de la notification à l'exploitant et de la publication de l'avis au public dans la presse locale. 

ARTICLE 25 

Une expédition de cet arrêté, accompagnée d'un exemplaire de la demande et des plans y annexés, 
sera déposée aux archives de la Mairie de FONTAINE-LES-GRÉS pour y être tenue à la disposition de toute 
personne intéressée, 

À la porte de cette Mairie sera affichée, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait de 
l'arrêté et des prescriptions auxquelles l'installation est soumise,
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Un procès verbal relatant l'accomplissement de ces formalités sera adressé à la Préfecture - 

Direction des Politiques de l'Etat - Bureau de l'Environnement. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans ladite installation par les soins 

du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis portant à la connaissance du public l'autorisation accordée à la Saciété LARBALETIER 

sera inséré aux frais de celle-ci dans deux journaux locaux. 

ARTICLE 26 

Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture du département de l'Aube, 

M, le Maire de FONTAINE-LES-GRÉS, 
M. le Directeur Régional de l'Industrie de la Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des 
Installations Classées, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Expédition en sera adressée également, à titre d'information, à : 

- M. le Directeur Départemental des Services Incendie et Secours, 

Un extrait de cet amêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

TROYES, le 28 OCT 1998 
POUR EXPEDITION : Le Préfét, 
Pour lé Préfet, 
Le Chef de Bureau Délégué, 

  

Isabelle DENOEUD Signé : Nicolas THEIS




